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L'ETAPE 
DECISIVE 

! / • • » • nécessaire «t décisive «s* Mjnn> 
srssa» franchie. A l'heure actuelle, l'AUema-
* * • "**? « M t t w t p t ce qui l'attend ai. d*!cl 
qnatre Jour*, elle n'a paa renoncé a aon oppo­
sition systématique, a aea manoeuvres dlls-
tatrea, à lai sinistre comédie qu'elle n o n joue 
depeda bientôt deux «os. Oa lui appliquera 
a ta fais des aanctiona militaires et écono-
snisjnae. La* trota porta charbonniers da Rhin. 
Qal eaansasadent tont le réseau de rotes fer­
rée» et fartâtes des régions occidentales de 
rtrisanaaua. et «ni sont en quelque aorte tes 
clefa da bassin de la Ruhr, seront ocenpés. 
•BWaa sera soos les feaz de nos canon*: rrtt^ 

forer de l'activité Industrielle da 
Betek. sonrce de sa prospérité économique, 
travaillera, produira, prospérera pour le 
compte des Alités exclusivement ; enfin ce 
ne sera plus d'une taxe de 12 p. c. que seront 
frappées les exportations allemandes, mnls 
d'an impôt que fixera t son «ré chacune des 
puissances aillées. Ce sera la mort dn « Marte 
te Oermaaj ». 

Ces sanctions soat a la fols lea pins pra-
tiques et les pla* efficaces que l'on pouvait 
ronhalter. Elles atteignent l'adrersalre aux 
pointa sensibles, dans sa fierté, dans sa sécu­
rité, dans ga bonne, sans nous imposer l'im­
portance dea sacrifiées patriotique» et finan­
ciers auquel*, nous eut contraints une dé­
monstration militaire plus étendue, plu* Im­
pressionnante par conviennent pour la galerie, 
rnaia aussi plu-, lourde de charges et suscep­
tible de reperçassions indirectes qu'il était 
préférable d'éviter puisque, par dea moyens 
plu* simples, on atteint au même but. 

AI. comme il e*t certain, l'ultimatum d'hier 
aonlére la colère et l'Indination du peuple 
allemand, n'ai ne se croyait pas encore vaincu 
et oui s'obstinait a considérer sa défaite irré­
médiable comme nn accident, nous l'enga­
geons t lire et â méditer le discours que M. 
Lloyd George a adressé a M. von Simons. en 
lui signifiant te» décisions du Conseil su­
prême: nous enrageons aussi tous les hom­
mes réfléchis, impartiaux, épria d'éqnlté et 
doué» de bon sens, a n'en point omettre ta 
lecture attentive et recueillie. 

L* premier ministre britannique a dressé 
rm bilan de la situation résultant de la mau­
vaise foi allemande non senlement accablant 
par sa précision, psr la sévérité des termes 
dans leeoaels il âtirmatise nos adversaires. 
mais saisissant par la logique Implacable de 
•on raisonnement et ta force de ses argu­
ments. 

C'est la voix même de l'humanité, semble-
t-ll. qui s'élève an nom de la justice immua­
ble et des droits Imprescriptibles. 

L'atmosphère est changée* elle est plus 
claire. Pour la première fois, nous obtenons, 
t une Conférence, nn résultat net. éclatant, 
qui noua donne gain de cause. La France en 
ressentira nn profond soulagement et une 
légitime fierté; elle rendra justice à la lavante 
île tf. Lloyd George; elle éprouvera, enfin, 
an» «iamare tbea*asa»»aaaa»p*> eaiinfrebef de 
•en gouvernement qui était allé a cette ba­
taille diplomatique dans dea conditions aussi 
difficile» qne possible, et qui, en moin» d'une 
semaine, a assuré notre sécurité en Orient 
et obtenu que nos associée adoptent une poli­
tique d'action vls-a-via de r Allemagne. M. 
Briand a tenn tous ses engagements. C'est 
nn succès. 

L. G., 

La répartition des fonds du Pari 
mutuel pour travaux communaux 
d'adduction d'eau potable 
Pari», 4 mars. — La Commission spéciale 

de répartition des fonds du Pari-Mutuel des­
tinés a subventionner les travaux commu­
naux d'adduction d'ean potable, s'est réunie. 
ce marin, au ministère de l'Agriculture, sous 
ia présidence de M. Puis, sous-secrétaire 
d'Etat a l'Agriculture. Elle a réparti nne 
somme globale de 13.050.000 francs entre 
280 commune» bénéficiaires, et elle a attri­
bué nn» subvention de 10 000 franc» t la 
Caleae des recherches scientifiques. 

Bile a, d'antre part, fixé te mode de répar-
tif^n des fonda du nouveau prélèvement 
opéré sur le Pari-Mutuel, en vue de mbven-

an travaux d'adduction d'ean potable 
le» récions dévastée» par la 

guerre. 

LES QUOTIDIENNES 

A LA M A I S O V B L A H C H E 
Celui qui fut le maître de l'heure, l'arbitre 

* • monde, est redevenu, députa jendi. un 
simple citoyen des Etats-Unis. M. Woedrow 
Wllaos quitte le pouvoir au montent on l'œu-
•re de paix a laquelle 11 s'était attaché avec 
une passion maladive, semble une foie de plus 
compromise. Le gros nuage qui monte a l*ho-
rixeu politique International, teste a la mi­
nute de son départ de la Maison Blanche, 
form» nn décor * la fois triste et symboli­
que. 

Ifs sont ce paa les rêvée humanitaire» du 
président d'hier de la grande république amé-
r•saine, a'eat-ce pas son attitude ondoyante 
et divers» vls-a-vls de l'Allemagne qui peu­
vent être en partie rendus responsable» de 
rtoeroyable mentalité teutonne semelle? 

Déjà, les fameux 25 articles de M. Wllson 
avaient amené inévitablement les conces­
sions 1rs plus regrettables de la part dea 
Aillé». En jetant constamment dans la ba­

sa» conceptions Idéalistes, l'ancien pro­
avait quelque peu contrarié la tache 
et le but de justice des vainqueurs, 

l'effort tenté par l'homme d'Etat 
fat généreux et noble, mal* Il ne 

: ah—tir que dans t» royaume d'utopie, 
ates r «•••ailloli* ne furent pas d'ailleurs les 
derniers h s'en apercevoir et a la lui dire. 
Et cette personnalité, malgré tout émlnente, 
qui a connu a Paria, a Bruxelles et a Lon 
dm» l'ivresse rte, acclama tiens populaires, de 
l'adoration se» fouie., devait terminer sa car­
rière publique au milieu de l'hostilité des 
Américains. 

Malgré les défanta de l'homme politique 
« n i toujours, fut pins l'apotre d'une doc­
trine. — la aienne. le wtlsonnlsme que 
t» chef d'une nation, M. Woodrow Wllson 
restera pour l'histoire le président qui. ré-
té »» as a* ans vesnx de son paye, s permis a u 
Etats-Unis de m joindra aux peuples de 
l'Entente pour combattre ea faveur dn droit. 

L'Intervention américaine dans le gigan­
tesque conflit mondial déchaîné par l'AHe-

rend a Jamais célèbre ta présidence 
H. Witooa et suffit a sa gloire. 

Maaarlc» Aabsr. 

L§ nouveau Président 
i l s Etats-Buis 

est eutrt en fonctions 
Discours d'inauguration 

Washington, 4 mars. — C'est aujourd'hui 
que le Président Harding a pris solennelle­
ment possession dea fonctions auxquelles l'a 

Voir, page 2, mm DÉPÊCHES 
«*•>- in. DERNIÈRE HEURE 

M. HARDING 
appelé le suffrage de ses concitoyens. Cet évé­
nement va mettre fin fi la longue incertitude 
qui a pesé sur la politique américaine et, par 
voie de rép-reusMon. ?ur !a politique des 
Alliés. Les Etats-l'nis tiennent aujourd'hui 
un rang tel parmi MI puissances qu'ancun 
problème international, surtout d'ordre éco­
nomique et financier, ne pont recevoir en 
dehors d'eux.une solution dêfnltive. Or, de­
puis le moment où la lutté entre le Prt^ldcnt 
Wilson et le Sénat aboutit a une situation 
sans ifsuj, ils s'4ta.ent enfermés dans une 
attitude de complote abstention. 

DISCOURS DU PRESIDENT 
Washington, 3 mars. — Dans son discours 

d'inauguration, le Président Harding annonce 
qne le nouveau gouvertemnet poursuivra la 
politique consistant, pour les Etats-Unis. a 
s'abstenir d'immixtion dans les affaires d'Eu­
rope. 

L<«_£viis-Lais, dit-il. refaieront de participer 
I onrt* alliance tnffltalr» de caractère permanent 
et de se charger d obligations économiques envers 
l'étranger, n-.a's ils seront prêta t participer à 
une conférence sur le désarmement. Ils verront 
avec plaisir l'étnb'issement d'un tribunal interna­
tional ponr le règlement dos questions suscepti­
ble» d'être déférées a la justice. 

Les Etats-Unis ne donneront, t aucune nation, 
des motifs légitimes pour qu'on leur fasse la 
guerre. Mais M. Hard:ng espère que, si jamais 
une guerre >ur est imposée, cette guerre trou­
vera tous les Américains unis pour la défense de 
leur pays. 

La l'résident préconise la protection de l'indus­
trie américaine sans laquelle la concurrence 
étranjére ferait baisser le nivean normal de la 
vie en Amérique. 

Quant aux transports maritimes, les Etats-
t*nn re «srraieot vendre leurs produits avec 
quelqne succès sur les marchés d'oatre-raer s'I s 
n'avaient pas les moyens de lea transporter. 

ht Harding fait appel à l'»sprit d'initiative des 
Amérfeains. au géu:e américain, pour proportion­
ner i'ei/ort a la tache & accomplir, quand il s'agit 
de donner a cet effort le plus grand rendement, 
car i! faut que les cargaisons américaines soient 
trsssSBBjtSBS dans des carirsa américains, sur 
tous le» rr. arehCs du monde. 

M. Harding préconise l'a légemant du fardeau 
fiscal, s développement des facilités pour l'ouver­
ture de crédits adéquats, la paix dans le monde 
industriel et la large répartition dea fruits du 
travail. 

n se déclare l'adversaire des Interventions 
gouvernementales injustifiées dans le monde 
dea affaires. 

Il fa tu que l'on s'acquitte des obligations 
et des dettes provenant de la guerre, car nu-
cune ejTillsatassj ne pourrait survivre k leur 
répudiation. 

Deoout devant Dien. a déclaré M. Harding. et 
roasrlcnt de la so'-ennité du moment, pénétré de 
l'émotion que seuls ressentent reui qui ont con­
science d'une lourde responsabilité, je me sen» 
obligé de confesser ma fol en la divine Provi­
dence, qui a inspiré nos pères. 

M. BRIAND ET LE CHANGEMENT 
DE PRÉSIDENCE AUX ETATS-UNIS 
Londres, 4 mars. — Interviewé par un 

rédacteur de I'« Associated Press », sur le dé­
part de M. Wilson. M. Briand a déclaré que 
la France serait éternellement reconnaissants 
aux Etats-Unis d'avoir si puissamment con­
tribué a la victoire. Le nom de l'homme 
l'Etat qui a pris la responsabilité de l'tnt'-r-
ventlon de l'Amérique restera gravé dans a*»» 
cœurs français. 

J» sais, a terminé M. Briand. qne le Président 
Harding sera pour la République sœur un ami 
aussi sur. aussi large d'esprit et aussi dévoué au 
triomphe du droit que son illustra prédécesseur. 

Le Consejl de la Société des Nations 
clôt sa deuxième session 

Paria. 4 mars. — Le Conseil de la Société 
de Nations a clôturé, ce matin, aa deuxième 
session, par une séance publique présidée 
par M. Da Cunba. ambassadeur du Brésil 

M. Dunant. ministre de Suisse a Paris, a 
fait connaître la réponse dernière de la Suisse 
touchant le passage des contingenta Interna­
tionaux, a la suite de quoi M. Léon Bour­
geois a déclaré clos l'Incident. 

kl. Da Cunha a alors prononcé le discours 
de elOtnre, et a ce propos a retracé l'œuvre 
Imposante et féconde de l'assemblée de Ge­
nève. 

vision, le ministre de la Marine fait connaître as 
ministre de la Guerre le nombre d'hommes du 
contingent qu'il conviendrait d'affecter a l'armée 
de mer «n vertu des dispositions des paragraphes 

4 du présent article, avec la répartition par 
iori* des professionnels. Peur chaque caté-
de professionnels, tes engagements visés aa 

paragraphe 3 sont pria en premier lieu, les 
nommes versés d'office dans l'armée de mer en 
vertu du paragraphe 4 du présent article ne peu­
vent sans leur consentement être destinés a des 
bâtiments ou forces navales stationnés en per­
manence hors d'Europe, ou du bassin méditerra­
néen, et a des services a terre en dehors des 
mêmes régions. 

La Chambre repousse un amendement de M. 
Baron tendant fi accorder deux congés de se­
mailles aux agriculteurs-

La Chambre adopte l ' ar t» S ainsi conçu : 
< En 1021. les jeunes gens d'au moins 18 ans 

remplisssnt les conditions d'aptitude physique et 
pourvus du certificat d'aptitude militaire, Institué 
par la loi du 8 avril lAOn seront admis fi contrac­
ter, au moment de l'incorporation de la classe 
1921 et dana le mois qui suivra cette incorpora­
tion ou entra le 1" et le 10 octobre dans le corps 
de lenr choix, et jusqu'à concurrence du nombre 
fixé par le ministre pour chaque corps, un enga­
gement spécial de deux ans. dit de devancement 
d'appeL D 

Les articles 6 et 7 sont adoptés. 
Art fl. — Les jeunes gens de la classe 1921 

oénéâciant des .sursis prévus par l'article 21 de la 
loi du 7 août qui renonceraient à ces sursis avant 
le 1" erptemsre 1921 seront incorporés du 1" au i 
10 octobre 1921. 

Art 7. — La présente loi est applicable fi l'Al­
gérie, aux colonies et pays de protectorat. 

M. LEON BLUM 
Payant sur l'ensemble dn projet. M. Léon Blom 

lit une déclaration socialiste qui entend ne par­
tager aucune responsabilité des conséquences de 
la politique enropéenne du gouvernement. 

M. JEAN RENAUD 
M. Jean Renaud lit une déclaration commo-

prononeer sur l'appel diupsn inlsu escare pies violent» qui provoque l'indigna­
tion de la Chambre. 

UN INCIDENT 
Le nouveau dépuré du Lot-et-Garonne allant 

Jusqu'à dire qu'il faut traîner en justice les au­
teurs du traité de Versai les. M. Raoul Péret le 
rappelle formellement fi l'ordre. L'inc'dent se pro­
longe, un instant asses violent, mais M. Barthou 
monte fi la tribun». 1* silence se rétablit. 

L'APPEL 
DE LA CLASSE 1921]; 

A LA CHAMBRE 
Un contre-projet de M. Paul-Bon-

cour. • MM. Fabry et de Cas-
telnau le combattent - Inter­
vention de M. Barthou. « Un 
incident -- Vote du projet 

Paris. 4 mars. — La séance est ouverte fi 
15 h. 10. sous la présidence de M. Baoul Péret. 

AU CONSEIL SUPERIEUR DU TRAVAIL 
La Chambre ratifie la proposition faite par la 

Commission du Travail de nommer SIM. Cba-
brun. jDuval-Arnould. Justin Godard, Grouesier, 
René Lafarge. membres du Conseil supérieur da 
Travail. 

L'AUGMENTATION DES EFFECTIFS 
DE LA GENDARMERIE 

La Chambre adopte sans débats la proposition 
de loi tendant fi augmenter les effectifs de ia 
gendarmerie, a assurer le logement de ces effec­
tifs, et fi créer un état-major particulier de la 
gendarmerie. 

L'APPEL DE LA CLASSE 1921 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

de loi relatif fi l'appel de la c'asae 1921. 
M .PATUREAU-MIRAND 

M. Aaselme PataresB-MIraas a la parole dans 
la discussion générale. 

La député de l'Indre regrette que la Chambre 
soit appelée fi se prononcer sur l'appel diupa 
classe, sans être encore saisie de a loi des <atdres. 

Le pays, sprès la victoire, réclame une réduc­
tion importante de la durée du service. (Applau­
dissements sur divers bancs.) 

M. DEGUISE 
M. Dégelée, député socialiste de l'Aisne, 

exprime le souhait que l'application de la loi soit 
retardée jusqu'au mois d'octobre pour les jeunes 
gens des régions libérées. Ce n'est pas nne fa­
veur, dit-il. que Je réclame, c'est 'a justice pou* 
nos populations qui doivent remettre en état lea 
régions dévastées. (Applaudissements.) 

La discussion générale est close. Le Président 
lit l'article premier : Le eoatlngeat ds la olaaas 
1921, révisé par app'Ioatioa de la loi ds 24 dé­
cembre 1920. tara Incorporé aux dates fixées psr 
le ministre de la Guerre. 

UN CONTRE-PROJET 
DE M PAULBONCOUR 

M. Paul-Bsseovr. député socialiste de la Seine, 
a la parole pour défendre son contre-projet dont 
l'article premier est ainsi conçu : Le coatingest 
de la classe 1921, révisé par l'applloatloa de la lel 
du 24 décembre 1920, sera Incorporé aux dates 
fixées par le ministre de la Guerre. Il sera libéré 
fi la date se I Inoorperatloa ds deuxième ooatis-
gent de la classe 1922. 

M. Paul-Boacour commence par s'associer aux 
regrets exprimés par le colonel Fabry dans son 
rapport que les lois d'organisation et de recrute-
ment ne suent pas encore votées, et qu'ami la •*« » *» •• ""• 
moment oh la France pourrait alléger ses charges | r 
militaires, en soit reçue. 

Ces» poar motte, fin A cet état ds eboaes, «sa 
« - M • • i | I II , • • i, - M II I I j t l I I , Mi l Î M A V ^ B ^ â * S ^ ^ S i 

jê wenKBwtsstosspesŝ osBpess*seBf-̂ sjFMwî ii«Bi ^ w 
le projet au moins un principe qui lia le Gou­
vernement et qui vous permettra de voua 
compter. 

M. JEAN FABRY 
M. Jeaa Fabry, rapporteur, combat le contre-

projet qui, en réalité, tend dès maintenant k ré­
duire fi une année la durée du service. 

Nous ne pouvons aujourd'hui décider cette ré­
duction sans avoir la garantie que noua conser­
verons les effectifs suffisants peur qu'en aucun 
cas. l'avantage de la frontière du Rbin. ne sast 
pas intégralement conservé. (Vifs applaudisc-em.) 

Aurons-nous huit maréchaux 1 
C'eest I» chiffre adopt* 

psr la Commission d» l'arasée 
.Psris, 4 mars. — La Commission d» l'ar-

sa'ée s sdopté la résolution suivante, sur ta 
projet de loi tendant a modifier la loi sur 
l'état-major général de l'armée : 

La gouvernement est autorisé a augmenter 
la nombre des maréchaux. Ce nombre, en 
temps de paix, ne dépassera pas huit. 

Casa par 11 volât eantra • que la Commis-
•tan a adopté es ehUtre 8. 

LE GENERAL DE CASTELNAU 
Le général da Castelaa», président de la Com­

mission de l'armée, monte fi la tribune. 
M. de Castelaaa. — Quelle est notre situation? 

Nous sommes sur le Rbin. Notre attitude e*t 
c l ie d'un peuple victorieux, soucieux de s» di­
gnité et qui a donné des preuves de sa modéra­
tion. Nous n'avons aucun goût fi rouvrir 1ère de 
violence qui pendant cinq ans, a ensanglacté 
l'Europe, mais si nous sommes réduits fi cette 
extrémité, je suis sûr que cous agirons avec tous 
les ménagements de notre générosité prover­
biale. 

La Chambre approuve ehaque phrase dn dis­
cours du général de Caste nau par des très bien 
et des applaudissements discrets. 

L'Aliemagne consciente de la situation ou elle 
s'est placée elle-même, devra consentir 1 exécu­
ter le traité qu'elle a signé, mais en attendant ce 
moment ne faut-il pas que dans la cadence des 
événements, vous assuriet les moyens d'assurer 
nos droits. En attendant es projets du gouverne­
ment votre Commission propose l'appel anticipé 
de la classe 1021. dont la date normale d appel 
curait été en oetobre. 

M BARTHOU INTERVIENT 
M. Barthou, ministre de la Guerre, monte fi la 

tribune. M. Barthou répond d'abord fi M. Déguise 
qu'il ne pourra accepter aon amendement en fa­
veur des jeunes gens des régions libérées, mais 
que la loi de 1005 prévoit des sursis qui. dans 
une certaine mesure, lui donneront satisfaction: 

M. Bartnoa. — La Chambre peut être sûre que 
le Gouvernement aidera de toutes ses forces la 
Commission fi vous saisir prochainement de tous 
es projets de loi militaires pour qulls soient 

votés le plus tôt possible. 
Le ministre de la Guerre abandonne le ton de 

simple exposé pour prendre énergiquemeat la dé­
fense des conceptions du Gouvernement opposées 
fi celles de M. Paul-Boneour au sujet de 1 organi­
sation de l'armée. 

Le ministre de la Guerre montre lea consé-
qences que l'amendement aurait sur les effectifs 
de l'armée i la fin de l'année 1022-28. Avec ce 
rontre-projet l'armée ne compterait que 190.000 
instruits. 

Nous entendons, de l'antre coté du Rhin, des 
provocations qui ressemblent a des défis. Nous 
exercerons des sanctions s'il est nécessaire, pour 
faire valoir les droits de la France. Notre force 
ne peut résider que dans une armée solide. 

Le contre-projet 
de M. Paul-Boncour est repoussé 

M. Paul-Bosoosr maintient aon contre-projet 
qui est repoussé psr 407 voix contre 146. 

La Chambre adopte lea articles 1, 2 3 et 4. 
Art. 1". — Le contingent de la clasae 1821 

révisé par application de la loi du 24 décembre 
1920 sera incorporé aux dates fixées par le mi­
nistre de ta Guerre. 

Art. 2. — La durée dn service actif qne de­
vront accomplir les anciens ajournés dea classes 
1919, 1920 qui seront incorporés avec ls classe 
1921 est fixée comme suit : anciens ajournés de 
la classe 1919, un an; anciens ajournés de la 
clasae 1820, 18 mois. 

Art S. — La présomption d'origine iastltuée 
par la loi dn 31 mars 1919 ne Jouera peur les 
recrues dn contingent de 1921 que si le tempe 
d'incorporation a atteint 60 jours. 

Art 4. — L'article 36 de la loi du 31 mars 
1800 est remplacé par les dispositions suivantes: 

Soat affectés A l'armée de mer : 1* lea hommes 
fournis psr ls section maritime; 3* les hommes 
qui ont été sdmis a s'engager ou a eeulisessi un 
réeaaasnment dans l'armée de mer, suivant les 
coaittsan» spéciales a eele-d: 8* eagagée qui, au 
moment des opérations du Conseil de révision. 
auront demandé a entrer dans fariné» de mer et 
auront été reconnus aptes a ce servis»; 4* le» 
hommes dss contingents dont le ministre d» la 
Msraas psurrs demander l'affectation • l'armée 
4» mer. 

«fc te**. 

OOCB D'ASSISES DE LA SEINE 

M 
PROTESTATION DE M. BARTHOU 
Barthou. — Malgré que l'on dise que cer­

taines paroles ne méritent pas d'être relevées, il 
est knpossib e de laisser sans protestations éner-
•jsatl cell"s qui viennent d'être dites. Le iangage 
de M. Jean Renaud est intolérable. Il y a une 
Injure qui est inacceptable; par-dessus nos per­
sonnes, elle atteint la France. Le malheur et la 
honte d'un tel langage, c'est qu'il est '.'écho de la 
campnrne du docteur Stmocs. 

I * Chambre debont felt entendre une ovation 
prolongée pour saluer les paroles du ministre de 
la Guerre qui conclut en s'adressnnt directement 
a M. Jean Renaud, pour lui dire d'une façon cin­
glante : <• Laisser parler ainsi les Allemands de la 
France ! » ' 

Quelques communistes veulent riposter, mais 
la Chambre vote la clôture de 1 incident 

L'ensemble du projet est adopté par 489 voix 
contre 66. 

La Chambre renvoie a mardi la discussion des 
Interpellations sur le chômage. La séance est le-

LE œMPLOT COMMUNISTE 
LES INTERROGATOIRES CONTINUENT 
Paris, 4 mars. — A peine le Président Drioux 

a-t-ll ouvert cette emanltsie aadienee, qne les 
avocats de Loriot, de nouvarine et de Monatte 
demandent a la Cour de vouloir bien poser suc­
cessivement 4 chacun de ces trois accusés deux 
questions : 

1" Que le s été votre participation a la nais­
sance des grèves de mai 1920? 

2* Quel s été votre rôle dans la propagande de 
la III* Internationale? 

Loriot expHqne qn'il n'a pris aucune part a la 
naissance de ces grèves. 

Souvarine fait une déclaration identique. 
Monatte explique qu'il s'est toujours opposé a 

cette grève. 
Le Président passe 4 l'interrogatoire des accu­

sés, composant ie deuxième groupement du parti 
communiste, section française de la III* Interna­
tiona*, qui fut fondé ie 30 mai 1919 et qui avait 
pour organe « Le Communiste ». 

Sigrand fait remarquer au Président qn'il a 
bénéficié pour tous ces faits dune ordonnance de 
non-lieu signée par le juge d'instruction Clusel. 

L'avocat de Sigrand dépose aussitôt des con­
clusions tendant a disculper son client de tous 
actes on faits qui ont fait l'objet d'une ordon­
nance de non-lieu. 

La Conr'se retire pour délibérer sur les con-
clusions déposées par l'avocat de Sigrand. 

Après une courte suspension d'audience, la 
Cour décide qu'il sera passé outre aux débats. 

I"n incident se produit alors. Sigrand déclare : 
a Ayant bénéficié de trois ordonnances de non-
lieu pour des faits et actes sur lesquels j'si été 
longuement interrogé, je ne répondrai à aucune 
des questions qui me seront posées sur le parti 
communiste et les manifestes du parti commu­
niste, i 

La suite dea débats est renvoyée k demain 
après-midi. 

LE SURSALAIRE FAMILIAL 
devant la Commission d'assurance 

et de prévoyance sociale 
Parts, 4 mars. — La Commission d'assu­

rance et de prévoyance sociale a discuté, ce 
matin, la question du sursalaire familial. La 
Commission s'est montrée favorable au prin­
cipe de ce sursalaire en faveur des familles 
nombretrses. 

M. Persil a demandé qu'on introduise ce 
principe dans le décret du 10 août 1899, qui 
Impose certaines conditions de travail aux 
adjudicataires. 

Un Congrès du Lin 
aura lieu à Rouen du 10 au 12 mars 

Sous les auspices de In Société Centrale 
d'Agriculture de fa Seine-Inférieure, se tien­
dra a Rouen, du 10 au 12 mars, un Congrès 
du lin. 

Le Congrès comprendra trois sections : 
section d'agriculture, section Industrielle, 
section économique. 

Pour tout renseignement au sujet du Con­
grès, s'adresser au service agricole des Che­
mins de fer de l'Etat, 6, me Cambacérès, 
Paris <8*i. 

due vont faire les Allemands ? 
ON DIT QU'ILS PRÉPARENT 

DE NOUVELLES CONTRE - PROPOSITIONS 

Londres. 4 mars. — En attendant la ré­
ponse du gouvernement allemand, les délé­
gations alliées examinent, ce soir, les affaires 
d'Orient. 

Aucun fait nouveau ne s'est produit de­
puis la mémorable -t'ance dans laquelle M. 
Lloyd George a nettement exposé le droit 
des Alliés et de la France en particulier nux 
réparations, en face de l'outrecuidante arro­
gance des Allemands qui oublient trop allè­
grement non seulement qn'lls sont vaincus, 
mais qu'ils ont systématiquement dévasté 
nos régions, c Vous êtes responsables, donc 
vous devez payer », telle fut la conclusion 
du Premier ministre anglais. 

n faut reconnaître cependant que, depuis 
la séance de mardi, la majorité de la presse 
allemande dl.-slmule mal une profonde in­
quiétude. Les milieux politiques compren­
nent qne le docteur Simons a placé l'Alle­
magne en mauvaise posture, et que les 
contre-propositions constituent une formida­
ble erreur diplomatique. 

Nouvelles contre-propositions 
Le correspondant d'un confrère parisien à 

Londres assure que les déléguée allemands se 
sont mis fi élaborer de nouvelles contre-pro­
positions, n croit que les Allemands vont 
chercher k rallier a leur cause, par certains 
arcrtirrents et par des propositions moins ab­
surdes. M. Llo.vd George et le comte Sforss. 
Us en seront une fois de plus pour leur peine. 
Ils plaideront que l'accord de Paris, an lien 
de constituer une concession, viole le traité 
et c'est ce qu'aurait voulu indiquer M. Si­
mon» dan» sa courte réponse à M. Lloyd 
George. 

Une offre inacceptable 
Un journaliste parisien a entendu exprimer 

n,la Chambre française l'opinion que le Relch 
va probablement reprendre son projet de re-
constitrttton des régions dévastées par la 
main-d'œuvre et avec les matériaux alle­
mand'. Or, dit notre confrère, pour des rai. 
sons d'ordre militaire, économique, social et 
moral, cette nouvelle Invasion du nord de la 
France parait indésirable. 

L'impression à Berlin 
Les premières nouvelles de Londres, an­

nonçant l'ultimatum des Alliés, n'ont été con­
nues a Berlin qne vers sept heures, dans la 
oiréc de jeudi. 

L'impression qni domine dans les milieux 
politiques est une surprise Inquiète. On 
croyait qne le docteur Simons obtiendrait le 
renvoi au 1er mai et on ne s'attendait paa a 
"p qne l'ultimatum annonce des sanctions im­
médiates. 

Le Conseil des ministres s'est réuni le soir 
même afin d» discuter le rapport télégraphi­
que du docteur Simons. 

Le Reich fera-t-il appel 
à l'arbitrage américain ? 

La bruit s'est répandu an Relchftag d'aa 
appel éventuel h l'arbitrage américain, al l s 
crise paraissait insoluble. 

Une scène émèuvante 
séance plénière 
de la séance histnri-

qne d'hier, i u l f m •onrrèrn» parisiens da-
erit rattltatavasVMa, Mar* 

la phyaJoaèmsa 

tenr Simons, an moment oft !« Premier an­
glais en est arrivé .1 parler des dévastations : 

Jusque-U, dit-il. M. Lloyd George a suivi reli­
gieusement le texte qu'il a sous les yeux, et 
donné tous les chiffre, des dommages causés, 
puis, brusquement, il jette sur la table la décla­
ration mitée et. d'une voix empreinte d'une vive 
émotion, n parle d'abondance, il fait le procès 
de la barbarie allemande et l'on a vraiment l'im-
pressinn don procureur général prononçant son 
réquisitoire. 

Soudain, il a'arrête. prend rur la table en face 
de lui un paquet de photographies qu'il a de­
mandées i) y a quelques jours û M. Loucheur et 
qui représentent des vues de noa régions dévas­
tées, avant et après la guerre. 

A la vue de ces ruines. M. LIeyd George n'a 
pu contenir son indignation et il a tenu, non seu­
lement à la faire partager a ses collègues, mais 
a mettre sous les yeux du docteur Simons cette 

f>reuve de crimes el'emnnds n .->-•,"„ x. *, 
ui son secrétaire. M. Kerr. lut tend les photogra­

phies et lui dit : e Allés remet.ie cc.J . . /^ . • 
tenr Simons ». Tous les regards se portent vers 
ce dermer. 

Que vs dire le chef de la délégation allemande? 
Fine paie que jamais, il n'a pas un geste de 
protestation, il se détourne, prend le paquet le 
raet BOUS son brss et. avec la même impassibilité 
continue a écouter M. Lloyd George, qui reprend 
sa lecture. 

LES SANCTIONS ÉVENTUELLES 
L'AVANCE EN ALLEMAGNE 

La « Chicago Tribune » dit qu'en cas de 
refus de l'Allemagne, les troupes britanni­
ques entreront à Huhrort. a Duisbourg et a 
Dusseldorf avec le* brigade» françaises. Dea 
chars d'assaut et l'aviation britannique pren­
dront part fi l'avance. 

UN DEMENTI 
Paris, 4 mars Le ministre de la Marine 

dément de la façon la plus formelle que les 
cuirassés « Paris » et « rrance •» aient été in­
vités a se tenir prêts a partir pour la mer da 
Kord. 

L'NE ADRESSE des MARINS de CARDIFF 
AL' MARECHAL FOCH 

Suivant uuf dépêche de Londres, le secré­
taire de lTuiou Nationale des marins et 
chauffeurs de navires marchands a adressé 
de Cardiff le télégramme suivant an maréchal 
Foch : 

« Les veuves et orphelins de 15.000 morts 
massacrée, placent en voua pour leur obtenir de 
justea réparations, la même confiance qu'ils y 
ont placée pour qne voua remporties la victoire.» 

La* M—ar ta l r ta de la preaae 
JOURNAUX FRANÇAIS 

Ls presse approuve unanimement t» dis­
cours de M. Lloyd George qu'elle qualifie 
d'heureux événement et'd'excellente réponse 
alliée Inspirée par les Idées françaises. 

JOURNAUX ANGLAIS 
La a Daily Chroaiel» » éerit : « La salira "mil 

»!i«m«nd » i m l La éivisloo «atn allié* Moomptea 
par M. Simons a* • '••! pis produit* » 

Da • Daily K«wt » : « La» prapsiltias» atteaMBéa» 
aat placé al. Simon» daa» aa* liraatiea très dlfaella. 
"•.£•"!•"!!• p,*W*!ft'•*• *•*••* »*»b*«>taa»rat p,«. 
seatto» lundi, a u allié», par an aatn porte*paroi* sa 

Traws » féllelt. X. Utrra Oeerm «a »a H,l. 
-'—A allant droit rafco, „ £TZ. 

••Briment» qo* aaoa rapseUeal 
e s * roerr*, al**» oa* son éto-

JOURNAUX ALLEMANDS 
Berlin, 4 mars. — La presse allemande 

continue a déclarer qne las . . i . « * . ~ . dsa 
Alliés sont Inacceptable» **»•«-—• assj 

Notre souscription 

Pour les ChôiBiHirs 
de Roubaix Tourcoing 

et leurs Cantons 

ses discours a 
<p»*a?« était à *oa apogée 

Notre souscription pour les ebéassana, tpA 
réunit tontes les classes de la population dans 
le même sentiment de sympathie ponr Isa 
ouvriers éprouvés, permet de constater la 
force dn lien qui unit entre eux les habitants 
de nos courageuses cités, dont ls travail aat 
la 40I commune. 

JJ^T une crise comme celle-ci esjl atteint 
p*n* cruellement^ les chômeurs, mais dont 
souffre toute la population. Il apparaît mieux 
<,ue Jamais combien, dans nos centres Indus­
triels, nous dépendons tons les nns dss 
antres. 

An nom de cette étroite solidarité antre 
tous les habitants de Rouhaix-Tourcoing et 
de leurs cantons, donnons généreusemen' 
pour les chômeurs. 

SIXIEME LISTE 
Galeries Fémina. Confections, 29, Grand*-

Hue. Roubaix. 100 fr. — Mme veuve Heu-
ghebaert. présidente des membres honoraire* 
des ouvriers boulangers de la « Mutuelle », 
« bis, rue Saint-André. Roubaix. 100 fr. — 
R R.. 100 fr. — A Février et Pie. vêtement» 
pour hommes, 2. Grand'Rne. Roubaix, 100 fr 
— Chapellerie du « finge d'Or », 14. plaça 
de la Liberté. Roubaix. 100 fr. — Maison 
Roblches-Verdonck. Grand'Rne. Roubaix. 
100 fr. — M. Vandekerkhove. entrepreneor à 
Croix. 100 fr. — Maison Vandekerkhove, 
personnel et magasin, 1S fr. — G. François, 
Croix, 20 fr. — Maison Bayart-Cattean, place 
Fosse-aux-Chêne». Roubaix. 30 fr. — e La 
Toison d'Or ». maison Wacrenler, SS, ru» 
Raint-Georges. Ronbnlx. 50 fr. — Orphéon 
dea Anciens Combattants, siège 41. rue dn 
Chemin-de-Fer. Roubaix. chea Dubns. Quête 
faite au cours de In répétition de jeudi sotr, 
50 fr. — La famille E. P. L.. 10 fr. — A. D. 
et A. M.. 10 fr. — Maison Devred. 88. m» 
Faidherbe, Lille, 10 fr. — B. P., 10 fr. — 
H. Vanoverberghe Wattrelos. 20 fr. — Une 
mf-re et son fil», 5 fr. — A. H. E. N., 5 fr. — 
En l'honneur de Saint Joseph, 2 fr. 60. — 
G. E.. deux anciens combattants et lenr fa­
mille, 80 fr. — Pour que S. T. E. J. protège 
mon petit Roger. 3 fr. — En remerciements 
» S. T. E. J., 2 fr. — R. L. J., 1 fr. — Pour 
que le Saint veille sur nens, Wattrelos. 8 fr. 
— Pour les chômeurs. 10 fr. — Ponr obtenir 
les grâces nécessaires a mon bonheur, S fr. — 
Aimer son prochain comme soi-même, 10 fr. 
— Chaussures Leeonte, rue Neuve, LUJe. 
10 fr. — R. L. (4 souscriptions>. 4 fr. — 
Un chômeur, 2 fr. — Ponr le bonheur de ma 
future petite femme et le mien, 3 fr. — L» 
personnel et les associés de la maison Pan» 
celle et Cle, 300 fr. — Pour éviter nn Ma> 
veau conflit, L-, 20 fr. — Deux amies» i j 

pâte» alimentaires, fi Roubaix, 50 fr. - i l 
Dheygers. bonneterie. 120. rue de Lsanay, 
Roubaix. SQi fr. — J. M.. 8 fr. — Ponr qne 
Pieu protège mon mari et mee enfanta. T., 
60 fr. — Deux amis du Nord, 5 fr. — Pour 
une grâce obtenue. 5 fr. — Pour obtenir 
l'autre.... 5 fr. — Pour la santé de mon petit 
garçon, L. V., 5 fr. 

Total des six listes publiées... 110.307 7e 

L'accord aat faiTaor laa cataires 
daaa le Textile de Troyat 
LE TEXTE DE LA CONVENTION 

Troye*. 4 mars. — l"n accord, comme on 
le pressentait, est Intervenu entre les délégués 
patronaux et ouvriers du textile. Voici, en 
effet, le texte de cet accord : 

Convention relative au calcul de l'indemnité d» 
cherté de vie en cas de variation da coût de ls 
vie au-dessous du taux en vigueur an 1" janvier 
1021 : 

Artiel* premier. — Las variations du eaét de 
la vis sont évaluées en pourcentage caleuM sur 
la coot de la via au 20 avril 1920, tel qu'il a «M 
déterminé par la Commission mixte d'évareatioa 
du coot de la vie de Troye». 

Art 2. — La prime de cherté de ri» suivra tel 
variations de ce pourcentage, conformément sas 
réglée suivantes : 

al A une variation de A 0 0 du poarcestag» 
correspondra une variation de 0 fr. 10 de l'In­
demnité horaire de cherté de vie. 

h) Pour toute variation mensuelle supérieure 
â 0 0/0. la portion dépassant ce chiffre sera re­
portée an mois suivant et viendra en compte avec 
la variation dédit mois. De ce fait, tente ooavstte 
baisse de l'indemnité horaire de vie chère a» 
pourra jamais dépasser 0 fr. 10 chaque mois. 

Art. 3. — Ces dispositions prendront .effet a 
partir du 7 mars et seront applicables le 1" d* 
chaque mois, en tenant compte des constatatloni 
laites par la Commission mixte le 25 dn mois pré 
cèdent 

Exemple d'application au 7 mars : 
La situation de base au 1" janvier l t t l ea) 

régie par la constatation de la Commiasioa mixte 
à fin septembre. 

Elle correspond k une élévation du eout d» la 
vie d» 11.2 0/0 psr rapport a l'indice dn 29 
avril 1020. 

Or. an 25 février, cette éération da cent de ta 
ri» n'est pins que de L68 0/0. 

La baisse constatée au 25 février l t t l est 
donc de 9,57 0/0. 

Sur ces 9.57 0 0. 0 0/0 entraînant, a partir du 
7 mars, une réduction de 0 fr. 10 de Pindemnité 
horaire et 3,57 0/0 sont reportés â valoir sur les 
constatations du 25 mars. 

Art. 4. — Pour les ouvriers gagnant msrsa da 
4 fr. par jour (salaire d* base), Il 11111111 ailla»» 
variera de î'O a chaque variation de 0 fr. 10 de 
l'indemnité horaire. En particulier, an 7 aaara, a» 
pourcentage actuel de 205 0/0 passera â 249 0/0. 

Art. 5. — Pour lea ouvrières â domicile, la 
pourcentage variera daa* lea mêmes coxtàatSMas 
de 15. En particulier, le T mars, le pourceetaaa 
actuel de 215 0/0 passera a 200 0/0. " 

Art. A. — La pressât» convention est fais» 
pour une durée de six mois. 

Troyes. le 2 mars 1921. 
Pour la Chambre syndicale, ls Président, 

signé ; F. Lamotte; pour la fl-aânjal da 
textile. 1* secrétaire, signé : J» Jjansaa 
pou r le •syndicat chrétien, signé : M s s 

Petites Nouvelle» 
« * A Lorten*.-»a 

Un», M. GtUat'hai 
en revue t* 
Incline 
le commandant 
grande guerre. 

« * L'amiral français 
natte* causant. 1*0* de 
ds sevra* s astribaé â l'Italie. 

» Aa Sénat «asagnni. 1 
Bililésai du Co«a*H. s 
a tes** aillas*» avec la 

Iraot* a 
\x*> V Wllson s déclaré 

fonctions s'homss* do le*. *• 
ssarsislse 4'Etst. 

v w Dans U liste dss vtlkt* cassa* A f a » dtt 
rarssês, nabUé* «ans r .,<H*icm ̂  s ^ «gyps^ 

) 


